Déclaration de la FSU au CDEN du 20 juin 2014
 

Depuis de longs mois, la communauté éducative est engluée dans une réforme des rythmes scolaires mal pensée, mal préparée, peu financée et, pour tout dire, illisible.
Bien sûr, là où les projets ont été le fruit d’une élaboration commune et consensuelle entre les conseils d’école et les municipalités, les organisations du temps scolaire proposées sont généralement plus satisfaisantes pour tous les acteurs que lorsque la concertation n’a pas eu lieu ou n’a été que de façade.
Cependant, et c’est la contradiction fondamentale de cette réforme, les contraintes du périscolaire ont trop souvent relégué au second plan l’organisation du temps de l’école pour les élèves et la prise en compte des demandes de celles et ceux qui font la classe au quotidien.

Alors, que penser des mesures d’assouplissement présentées par notre nouveau ministre par le biais d’un décret complémentaire autorisant des expérimentations ?

Il nous semble tardif et paradoxal d’ouvrir la possibilité d’expérimenter,  alors que l’on a cassé des organisations originales qui existaient depuis des années comme à Munster, Epinal, Poitiers ou Toulouse sans se demander si elles étaient reproductibles voire  généralisables.

Par cette initiative, le ministre cherche surtout  l’apaisement et tente de trouver des sorties de crise là où il y a un rejet de sa réforme en permettant aux communes de regrouper le périscolaire sur une demi journée. Cela leur ouvre en effet la possibilité de se partager les mêmes animateurs, à tour de rôle, en diversifiant les après-midi d’intervention  et  ainsi d’offrir  des emplois à plein temps nettement plus attractifs et sans doute gage d’un périscolaire de meilleure qualité.
Point  positif, le conseil d’école est remis dans la boucle décisionnelle. Il aurait cependant dû en être ainsi dès le départ avec les projets initiaux comme nous le réclamions.
Paradoxalement, ces expérimentations supposent aussi plusieurs journées de classes à 6 h ce qui va à l’encontre de l’allégement de la journée de l’élève, objectif principal annoncé de cette réforme. L’idée d’une baisse  possible des congés d’été pour alléger la semaine d’une heure n’est, par ailleurs, guère crédible. Aucun projet y faisant référence n’a été déposé dans notre département.
Le SNUipp FSU l’affirme depuis le départ, il fallait effectuer une remise à plat du temps scolaire  dans sa dimension annuelle, hebdomadaire et quotidienne pour espérer aboutir à une réforme des rythmes scolaires cohérente et bénéfique à la réussite de tous les élèves.
De plus, les délais impartis  pour déposer les nouveaux dossiers ne permettent que difficilement la présentation de projets cohérents et concertés pour la rentrée 2014.
Dans les écoles, élèves, enseignants et parents sont confrontés à de nombreuses incertitudes. Pour beaucoup, il est même difficile de s'y retrouver. 
De fait, un grand nombre d’enseignants est aujourd'hui dans une situation d'inquiétude et d'inconfort professionnel pour préparer sereinement la rentrée. A ce jour, peu d'informations fiables sur les horaires, l'utilisation des locaux et des salles de classes, l'organisation du périscolaire : Nos collègues peinent à répondre aux questions légitimes des parents et leur crédibilité s’en trouve écornée. Leur expertise professionnelle est trop souvent niée alors qu'à la rentrée, ce sont eux et notamment les directeurs et directrices d'école qui seront en première ligne pour gérer les problèmes de mise en œuvre. Tout cela n'est pas acceptable.
 
Concernant la gestion administrative des écoles et des enseignants, là aussi la confusion est de mise avec la multiplication d'organisations scolaires au sein de notre département. Cet effet collatéral de la réforme n'a pas été suffisamment anticipé malgré les alertes du SNUipp-FSU. Aujourd'hui, cette situation complexifie considérablement l’organisation de la phase d’ajustement du mouvement des personnels avec un véritable casse-tête pour l’élaboration des postes composés issus de la gestion devenue cauchemardesque des temps partiels. Dans ces conditions, affecter les collègues début juillet de façon fiable et pérenne relève de la gageure.
Que dire de l’inégalité des rémunérations des collègues à temps partiel en fonction du nombre d’heures des journées où ils exerceront… Le principe d’égalité des fonctionnaires est mis à mal.
 
Pour le SNUipp, les écoles qui le souhaitent doivent aussi pouvoir présenter en accord avec les communes de nouveaux projets pour la rentrée 2015. Espérons que, d’ici là, une réécriture du décret initial qui remette cette réforme à l’endroit et permette l’élaboration de projets plus conformes aux intérêts des élèves et de leurs enseignants aura été obtenue.

Dès la rentrée, nous serons vigilants aux côtés des équipes des écoles pour faire remonter les problèmes que risque fort d’occasionner la mise en place de ces  nouveaux rythmes.

